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INSTALLATIONS CLASSÉES

POUR LA PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

Arrêté préfectoral n°2020 - 1212 du  14 septembre 2020

portant mise en demeure de régulariser sa situation administrative à l’encontre de

ENTREPRISE GUENIOT
4 RTE DE CUSSAC 
15 100 LES TERNES

Site concerné     : parcelles n°100-101 et 82 sur la commune des Ternes

Le Préfet du Cantal,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le Code de l’Environnement,

Vu le  décret n°2014-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs  des préfets,  à l’organisation et  à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,

Vu  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de  l’environnement  (ICPE)  annexée  à
l’article R.511-9 du code de l’Environnement,

Vu l’arrêté ministériel du 12/12/14 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations du régime
de l’enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement,

Vu l’arrêté ministériel du 06/06/18 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit,
regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de la déclaration
au titre  de la  rubrique n° 2711  (déchets  d'équipements  électriques  et  électroniques),  2713  (métaux ou
déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d’alliage de métaux non dangereux), 2714
(déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non
dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement  ;

Vu la lettre de transmission de l’Inspection des Installations Classées relative à l’inspection du 17 juillet 2020
effectuée par la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes, en
application de l’article L.171-6 du Code de l’Environnement, informant l’entreprise GUENIOT de la proposition de mise en
demeure et l’invitant à faire part de ses observations auprès du Préfet du Cantal ;
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Considérant le  rapport  de l’Inspection  des  Installations  Classées  relatif  à  la  visite  du  17  juillet  2020  dans  lequel
l’inspecteur de l’Environnement a constaté que :
– l’entreprise GUENIOT stocke des déchets inertes sur les parcelles n°100, 101 et 82 sur la commune des Ternes,
– divers types de déchets (bois, papier, plastique, métaux) sont stockés sur ce site, sans tri préalable et sans dispositif
de protection de l’environnement. Les tas de déchets sont répartis de manière discontinue sur environ 3  000 m². La
surface de stockage retenue pour les métaux est d’environ 400 m², le volume de bois, papier, plastique représente
environ 200 m³,
– l’absence d’entretien du site associé aux stockages de verre et de bois sec augmente le risque incendie sur un site
dont la défense incendie sera rendue très complexe compte-tenu de l’encombrement du site ;

Considérant la nomenclature des installations classées et notamment la rubrique 2760-3 : Installation de stockage de
déchets inertes qui soumet les installations au régime de l’enregistrement sans seuil ;

Considérant la  nomenclature  des  installations  classées  et  notamment  la  rubrique  2713 :  installation  de  transit,
regroupement, tri, ou préparation en vue de la réutilisation de métaux ou de déchets de métaux non dangereux,
d’alliage de métaux ou de déchets d’alliage de métaux non dangereux, à l’exclusion des activités et installations visées
aux rubriques 2710, 2711, 2712 et 2719 qui soumet les installations au régime de la déclaration lorsque la surface
dédiée à l’activité est supérieure ou égale à 100 m² mais inférieure à 1 000 m² ;

Considérant la  nomenclature  des  installations  classées  et  notamment  la  rubrique  2714 :  installation  de  transit,
regroupement, tri, ou préparation en vue de la réutilisation de déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques,
caoutchouc, textiles, bois à l’exclusion des activités visées aux rubriques 2710, 2711et 2719 qui soumet les installations
au régime de la déclaration lorsque le volume susceptible d’être présent dans l’installation est supérieur ou égal à
100 m³ mais inférieur à 1 000 m³ ;

Considérant que l’installation, dont l’activité a été constatée lors du contrôle du 17 juillet 2020, est exploitée
sans l’enregistrement préfectoral nécessaire en application de l’article L.512-7 du Code de l’Environnement
en référence à la rubrique 2760-3 de la nomenclature des installations classées,

Considérant que l’installation, dont les activités ont été constatées lors du contrôle du 17 juillet 2020, est
exploitée  sans  la  déclaration  préfectorale  nécessaire  en  application  de  l’article  L.512-7  du  Code  de
l’Environnement en référence aux rubriques n°2713 et n°2714 de la nomenclature des installations classées,

Considérant les  atteintes  constatées  aux  intérêts  mentionnés  à  l’article  L.511-1  du  Code  de
l’Environnement ;

Considérant  qu’il  y a lieu, conformément à l’article L.  171-7 du Code de l’Environnement,  de mettre en
demeure l’entreprise GUENIOT de régulariser sa situation administrative ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Cantal,

A R R Ê T E

Article 1 – L’entreprise GUENIOT (SIREN : 300 823 531), exploitant une installation de stockage de déchets inertes
au lieu-dit  « Le bourg » sur les parcelles n° 101 et n°82 (cf plan cadastral en annexe), sur la commune des
TERNES sans l’enregistrement préfectoral requis pour ce type d’activité, est mise en demeure de régulariser sa
situation administrative :

–     soit en déposant en préfecture le dossier de demande d’enregistrement d’installation classée, conforme aux
articles R.512-46-1 et suivants du Code de l’Environnement ;

- 2 -

15_Préfecture du Cantal - 15-2020-09-14-002 - Arrêté préfectoral n2020-1212 du 14 septembre 2020 portant mise en demeure de régulariser sa situation
administrative à l'encontre de Entreprise GUENIOT 4 route de Cussac 15100 LES TERNES - Site concerné : parcelles n°100-101 et 82 sur la commune des
Ternes

9



–     soit en cessant les activités soumises à enregistrement au titre de la réglementation relative aux ICPE et en
procédant à la remise en état du site prévue à l’article L.512-7-6 du Code de l’Environnement ;

Les délais pour respecter cette mise en demeure sont les suivants :

 Dans les 15 jours à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant fera connaître laquelle des deux
options il retient pour satisfaire à la mise en demeure ;

 Dans le cas où il opte pour la cessation d’activité, l’exploitant :

 joint également, dans le courrier exigé ci-dessus, un descriptif des modalités plus précises de nettoyage et
de remise en état du site (en référence aux dispositions de l’article R.512-46-25 du Code de l’Environnement).

 rend la cessation d’activités  effective  dans les  deux mois à compter de la notification du présent arrêté
(mesures  prévues au II  de l’article  R. 512-46-25 du Code de l’Environnement).  L’ensemble  des justificatifs
relatifs à l’évacuation des déchets sera adressé à l’Inspection des installations classées à l’issue de la remise en
état.

 Dans le cas où il opte pour le dépôt d’un dossier d’enregistrement, ce dernier doit être déposé en Préfecture
dans un délai de quatre mois à compter de la notification du présent arrêté ;

Article 2 – L’entreprise GUENIOT, exploitant une installation de tri, transit de métaux et une installation de tri, transit
de bois-papier-carton-plastique au lieu-dit « Le bourg » sur les parcelles n° 0100-0101-0082 (cf plan annexe), sur
la commune des TERNES sans les déclarations  requises pour ces types d’activités,  est mis  en demeure de
régulariser sa situation administrative :

–     soit procédant à la télé-déclaration de ces activités sur le site : www.service-public.fr, télé-déclaration qui devra
être conforme avec les prescriptions de l’article R.512-47  du code de l’Environnement;

–     soit en cessant les activités soumises à déclaration au titre de la réglementation relative aux ICPE et en
procédant à la remise en état du site prévue à l’article R. 512-66-1 du Code de l’Environnement ;

Les délais pour respecter cette mise en demeure sont les suivants :

 Dans les 15 jours à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant fera connaître laquelle des deux
options il retient pour satisfaire à la mise en demeure ;

 Dans le cas où il opte pour la cessation d’activité, l’exploitant :

 joint également, dans le courrier exigé ci-dessus, un descriptif des modalités plus précises de nettoyage et
de remise en état du site (en référence aux dispositions de l’article R. 512-66-1 du Code de l’Environnement) ;

 rend la cessation d’activités  effective  dans les  deux mois à compter de la notification du présent arrêté
(mesures prévues au II de l’article R. 512-66-1 du Code de l’Environnement). L’ensemble des justificatifs relatifs
à l’évacuation des déchets sera adressé à l’Inspection des installations classées à l’issue de la remise en état.

 Dans le cas où il  opte pour une télé-déclaration, cette dernière doit être réalisée dans un délai de  deux
mois à compter de la notification du présent arrêté ;

Article 3 – Dans le cas où l’une des obligations prévues aux articles n°1 et n°2 ne serait pas satisfaite dans les
délais prévus aux mêmes articles, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées,
il  pourra  être  pris  à  l’encontre  de  l’exploitant,  conformément  à  l’article  L.  171-7  du  Code  de
l’Environnement, les sanctions prévues par les dispositions du II de l’article L. 171-8 du même code ainsi que
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la fermeture ou la suppression des installations ou la cessation définitive des travaux.

Article 4 – En vue de l’information des tiers, le présent arrêté est publié sur le site internet des services de
l’État dans le département du Cantal pendant une durée minimale de 2 mois.

Article 5 – Conformément à l’article L.171-11 du Code de l’Environnement, le présent arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction. Le délai de recours est de deux mois pour l’exploitant. Ce délai commence
à courrier du jour où la présente décision lui est notifiée.
Pour les tiers, le délai de recours est de deux mois à compter de la publication de la présente décision.

Elle peut être déférée auprès du le tribunal administratif de Clermont-Ferrand. Le tribunal administratif peut
être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois.

La présente décision peut faire l’objet d’une demande d’organisation d’une mission de médiation, telle que
définie par l’article L.213-1 du code de justice administrative, du tribunal administratif de Clermont- Ferrand.

Article 6  –
M. Le Préfet du Cantal, M. le Directeur Régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
Auvergne-Rhône-Alpes, en charge de l’inspection des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée :
– au Maire des Ternes,
– à l’exploitant.

Fait à Aurillac, le
14 septembre 2020

Le Préfet,
Pour le préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,

[signé]

Charbel ABOUD
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Annexe     : plan cadastral
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Direction de la Citoyenneté, 

de la Légalité 
et des Collectivités Territoriales 

ARRÊTÉ n° 2020 – 1234 du 17 septembre 2020
portant habilitation de la SAS MALL & MARKET

sise 18 rue Troyon à Paris (75) pour établir
le certificat de conformité mentionné au 1er alinéa de l’article L.752-23 du code de commerce 

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce et notamment ses articles L752-23 et R752-44-2 à R752-44-7, 

VU l’arrêté ministériel du 28 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour
établir le certificat de conformité mentionné au 1er alinéa de l’article L752-23 du code de commerce, 

VU le dossier de demande d’habilitation transmis  par voie électronique le 3 septembre 2020 à la
Préfecture du Cantal par la SAS MALL & MARKET sise 18 rue Troyon à Paris (75) , représentée par
M. Bertrand BOULLE, son Président

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2020-1071  du  24  août  2020  portant  délégation  de  signature
à M. Charbel ABOUD, secrétaire général de la préfecture du Cantal,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal

ARRÊTE :

Article 1er : La SAS MALL & MARKET sise 18 rue Troyon à Paris (75) représentée par M. Bertrand
BOULLE, son Président, est habilitée pour établir le certificat de conformité mentionné au 1er alinéa
de l’article L752-23 du code de commerce.

Article n°2 : Le numéro d’habilitation attribué est le : 2020 – 15 – CC – 09.

Article n°3 : Cette habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département du Cantal (15). 

Article n°4 :  Le secrétaire général de la préfecture du Cantal est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à la SAS MALL & MARKET et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Cantal.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé

Charbel ABOUD

Voies et délais de recours     : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication 
• d’un recours gracieux auprès du préfet du Cantal – Cours Monthyon - BP 529 – 15005 AURILLAC Cedex,
• d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale de l’Aménagement Commercial (CNAC) –
Bureau de l’Aménagement Commercial – Direction générale des Entreprises (DGE) – Ministère de l’Économie et des
Finances – 61, Boulevard Vincent Auriol – 75 703 PARIS Cedex 13, 
• d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand – 6, Cours Sablon – BP 129 – 63 033
Clermont-Ferrand Cedex1, 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible via le
site Internet « www.telerecours.fr ». 
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ARRÊTÉ n°1214 - 2020  du 14/09/2020  
modifiant la composition du Conseil Départemental 

de l'Éducation Nationale du Cantal 
 

*** 
 

LE PRÉFET DU CANTAL, 
 

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, 

VU la loi n° 85-97 du 25 janvier 1985 portant dispositions diverses relative aux rapports entre l'État et 

les collectivités locales,  

VU le code de l’éducation, notamment l’article L235-1 et les articles R2351-1 à R235-11 

VU l'arrêté n° 2019 – 1489 du 06 novembre 2019 portant constitution du Conseil Départemental de 

l'Éducation Nationale du Cantal, 

Considérant les élections municipales des 15 et 28 juin 2020, il y a lieu de compléter l’arrêté 

préfectoral précité afin d’actualiser la liste des représentants des communes, 

Considérant qu’il y a lieu de compléter l’arrêté préfectoral précité afin d’actualiser la liste des 

représentants des personnels de l’État. 

 

 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général, 

 

ARRÊTÉ : 

ARTICLE 1 : La composition du Conseil Départemental de l'Éducation Nationale du Cantal est fixée 

comme suit : 

 

Membres de droit 

 

 le Préfet du Cantal, Président, 

 Madame l’Inspectrice d’académie - directrice académique des services de l’éducation nationale du 

Cantal, Vice-Présidente. 

 Le Président du Conseil Départemental, Président, 

 Madame Marie-Hélène CHASTRE, Conseillère Départementale déléguée, désignée par le Président 

du Conseil Départemental pour le remplacer en cas d’empêchement, Vice-Présidente. 

 

Représentants des communes, du Département, de la Région 

 4 maires désignés par l’Association des Maires du Cantal 

 

 Monsieur Jean-Louis MARANDON, Maire de Menet, titulaire 

 Madame Colette PONCHET - PASSEMARD, Maire de Marcenat, suppléante. 

 

 Monsieur Christian MONTIN, Maire de Marcolès, titulaire 

 Monsieur Michel CASTANIER, Maire de Cassaniouze, suppléant. 

 

 Madame Patricia ROCHÉS, Maire de Coren, titulaire 

 Monsieur Philippe MOURGUES, Maire de Thiézac, suppléant. 

 

 Madame Isabelle LANTUEJOULS, Maire d'Arpajon-sur-Cère, titulaire 

 Madame Nathalie GARDES, Maire de Saint - Simon, suppléante. 
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 5 membres désignés par le Conseil Départemental 

 

 Madame Aline HUGONNET, Vice-Présidente du Conseil Départemental du Cantal, titulaire 

 Monsieur Jamal BELAIDI, Conseiller départemental du Cantal, suppléant. 

 

 Monsieur Jean-Antoine MOINS, Vice-Président du Conseil Départemental du Cantal, titulaire 

 Monsieur Philippe FABRE, Vice-Président du Conseil Départemental du Cantal, suppléant. 

 

 Madame Valérie CABECAS, Vice-Présidente du Conseil Départemental du Cantal, titulaire 

 Madame Dominique BEAUDREY, Conseillère Départementale du Cantal, suppléante. 

 

 Madame Céline CHARRIAUD, Conseillère Départementale du Cantal, titulaire 

 Monsieur Jean-Jacques MONLOUBOU, Conseiller Départemental du Cantal, suppléant. 

 

 Madame Josiane COSTES, Conseillère Départementale du Cantal, titulaire 

 Monsieur Daniel CHEVALEYRE, Conseiller Départemental du Cantal, suppléant. 

 

 1 conseiller Régional désigné par le Conseil Régional 

 

 Madame Martine GUIBERT, Vice-présidente du Conseil Régional, titulaire 

 Madame Angélique BRUGERON, Conseillère Régionale, suppléante. 

 

Représentants des personnels de l'État 

 

 4 représentants de l’UNSA-Éducation  

 5 représentants de la F.S.U.  

 1 représentant de la C.G.T. 

 

 

 Monsieur Dominique BANYIK, UNSA Éducation, École de Canteloube, AURILLAC, titulaire 

 Madame Nathalie CAMBON, UNSA Éducation, École de Canteloube, AURILLAC, suppléante 

 

 Monsieur Nicolas PRUNET, UNSA Éducation, Collège Jules Ferry, AURILLAC, titulaire 

 Monsieur Jean-Roch PIOCH, UNSA Éducation, Lycée Monnet Mermoz, AURILLAC, suppléant. 

 

 Madame Joëlle SALARNIER, UNSA Éducation, École de Naucelles, NAUCELLES, titulaire 

 Madame Sandrine DOINEL, UNSA Éducation, Titulaire de secteur, École de Canteloube, 

AURILLAC, suppléante. 

 

 Monsieur Bruno TAILLANDIER, UNSA Éducation, École Le Palais, AURILLAC, titulaire 

 Madame Céline GASTON, UNSA Éducation, École de Yolet, YOLET, suppléante. 

 

 Monsieur Lionel MAURY, FSU, École La Fontaine, AURILLAC, titulaire 

 Madame Sophie MARSAN, FSU, École élémentaire de Vic sur Cère, VIC SUR CÈRE, suppléante. 

 

 Monsieur Emeric BURNOUF, FSU, École de Belbex, AURILLAC, titulaire 

 Monsieur Denis LOUBIERE, FSU, Lycée Jean Monnet, AURILLAC, suppléant. 

 

 Madame Stéphanie LAVERGNE, FSU, Titulaire de secteur, AYRENS, titulaire 

 Monsieur Didier BERTRAND, FSU, Collège Jeanne de la Treilhe, AURILLAC, suppléant. 

 

 Monsieur Julien BARBET, FSU, École de Neussargues, NEUSSARGUES EN PINATELLE, titulaire 

 Monsieur Philippe RAVIT, FSU, École de Drugeac, DRUGEAC, suppléant. 
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 Monsieur Guillaume GUILBERT, FSU, École de Junhac, JUNHAC, titulaire 

 Madame Nicole MILHAU, FSU, École élémentaire d’Arpajon sur Cère, ARPAJON SUR CÈRE, 

suppléante. 

 

 Madame Véronique GRIMAL, CGT Educ’action, École Marie Marvingt, JUSSAC, titulaire 

 Madame Céline PERONNET, CGT, Collège Marcellin BOULE, MONTSALVY, suppléante. 

 

 

 

Représentants des usagers 

 

 7 représentants des Associations de Parents d'Élèves (7 F.C.P.E.) 

 

 Monsieur Jean Marie BENOIT, F.C.P.E., LA SÉGALASSIÈRE, titulaire 

 Monsieur. Matthieu DELENNE, F.C.P.E., CUSSAC, suppléante. 

 

 Madame Dominique CANCE, F.C.P.E., AURILLAC, titulaire 

 Madame Christel ROUSSET, F.C.P.E., AURILLAC, suppléante. 

 

 Monsieur Thierry GALEAU, F.C.P.E., YTRAC, titulaire 

 Monsieur Vincent LOUBEYRE, F.C.P.E., AURILLAC, suppléant. 

 

 Madame Valérie GOURSAUD-SAGNET, F.C.P.E., AURILLAC, titulaire 

 Madame Christelle DESMOULIN, F.C.P.E., AURILLAC, suppléante. 

 

 Monsieur Alain LOURS, F.C.P.E., YTRAC, titulaire 

 Monsieur Gilbert FAURE, F.C.P.E., AURILLAC, suppléant. 

 

 Madame Nathalie SALLARD , F.C.P.E., ROANNES SAINT MARY, titulaire 

 Madame Brigitte TROUCELLIER, F.C.P.E., SAINT CERNIN, suppléante. 

 

 Madame Virginie ROLLAND , F.C.P.E., YTRAC, titulaire 

 Madame Maryline AMBLARD, F.C.P.E., AURILLAC, suppléante. 

 

 1 représentant des Associations Complémentaires de l’Enseignement Public 

 

 Monsieur Joseph CHAZETTE, FAL, ROANNES ST MARY, titulaire 

 Madame Marie-Paule MAFFRE, JPA, SAINT CONSTANT, suppléante. 

 

 

 2 personnalités désignées en raison de leur compétence dans le domaine économique, 

social, éducatif et culturel 

 

 Monsieur Paul ANTONY, UDAF, AURILLAC, titulaire 

 Madame Sophie SIZABUIRE, AURILLAC, suppléante. 

 

 Monsieur Philippe FRONTIL, AURILLAC (nommé par le Président du Conseil Départemental), 

titulaire 

 Monsieur Thierry PERBET, AURILLAC (nommé par le Président du Conseil Départemental), 

suppléant. 
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Est nommé à titre consultatif, en qualité de représentant des délégués départementaux 

de l'Éducation Nationale (D.D.E.N.) 

 

 Monsieur Jean-Paul PEUCH, AURILLAC, titulaire 

 Madame Odile ESTEVES, YOLET, suppléante. 

 

 

 

ARTICLE 2 : L'arrêté n° 1489 - 2019 du 06 novembre 2019 est abrogé.  

 

 

 

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal, Monsieur le Président du 

Conseil Départemental du Cantal, Madame l’Inspectrice d’académie - directrice académique des 

services de l'Éducation nationale du Cantal, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application 

du présent arrêté, lequel sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

 

 

Le Préfet, 

 

 

 

SIGNÉ 

 

 

 

Serge CASTEL 
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PRÉFET DU CANTAL

ARRÊTÉ n° 2020 - 1236  du 17 septembre 2020
portant habilitation de la SAS MALL & MARKET, sise 18, Rue Troyon à Paris (75)

pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L.752-6 du code de commerce 

Le Préfet du Cantal, Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de commerce et notamment ses articles L752-6, R752-6-1 à R752-6-3,

VU l’arrêté ministériel du 19 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande d’habilitation pour
réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de l’article L752-6 du code de commerce, 

VU le dossier de demande d’habilitation transmis  par voie électronique le 7 septembre 2020 à la
Préfecture du Cantal par la SAS MALL & MARKET sise 18 rue Troyon à Paris (75) représentée  par
son président M, Bertrand BOULLE,

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2020-1071  du  24  août  2020  portant  délégation  de  signature  à
M. Charbel ABOUD, secrétaire général de la préfecture du Cantal,

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal,

ARRÊTE :

Article  1er :  La SAS MALL & MARKET sise  18,  rue Troyon à Paris  (75) représentée par  son
président M, Bertrand BOULLE, est habilitée pour réaliser l’analyse d’impact mentionnée au III de
l’article L.752-6 du code de commerce.

Article n°2 : Le numéro d’habilitation attribué est le : 2020 - 15 - AI – 09.          

Article n°3 : Cette habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département du Cantal (15). 

Article n°4 :  Le secrétaire général de la préfecture du Cantal est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à la SAS MALL & MARKET et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Cantal.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Signé

Charbel ABOUD

Voies et délais de recours     : 
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou de sa publication 
• d’un recours gracieux auprès du préfet du Cantal – Cours Monthyon - BP 529 – 15005 AURILLAC Cedex,
•  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  secrétariat  de  la  Commission  Nationale  de  l’Aménagement  Commercial
(CNAC) – Bureau de l’Aménagement Commercial  –  Direction générale  des Entreprises (DGE)  – Ministère  de
l’Économie et des Finances – 61, Boulevard Vincent Auriol – 75 703 PARIS Cedex 13, 
• d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand – 6, Cours Sablon – BP 129 – 63
033 Clermont-Ferrand Cedex1, 

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
via le site Internet « www.telerecours.fr ». 
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